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La dette de
l’assurance
chômage
augmente d’un
milliard par an.
Elle doit
impérativement
être assainie.

Martine Brunschwig Graf,
Conseillère nationale, PLR

OUIà l’assurance chômage
le 26 septembre

www.mesures-equilibrees.ch
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Votation du 26 septembre 2010
*sur les salaires supérieurs à 315 000 francs!
Calculez vous-même:: www.laci.ch

Pas d’accord !
Davantage de
cotisations pour moins
de prestations.
Et les millionnaires qui
ne paient rien du tout !*

PUBLICITÉ

PUBLICITÉ

Le débat s’annonce houleux
autour de l’aide au suicide
RÉGLEMENTATION
Après une large consultation,
le Conseil fédéral persiste
à vouloir inscrire dans le Code
pénal l’aide au suicide pour
les personnes en fin de vie.
Une large majorité des partis
s’est pourtant prononcée
contre.

MEHDI-STÉPHANE PRIN BERNE

Eveline Widmer-Schlumpf
va-t-elle réussir à trouver
un consensus sur un

encadrement de l’aide au
suicide? Hier, le Conseil fédéral
a confirmé son intention de
créer une norme pénale sur cette
question. Cette décision fait
suite aux résultats d’une vaste
consultation sur la question de
l’accompagnement des person-
nes grièvement malades désirant
abréger leurs souffrances. Si
mathématiquement, une majo-
rité des cantons et associations
entendues souhaite une telle
solution, le débat s’annonce hou-
leux au Parlement fédéral. Parmi
les principaux partis, seul le PDC
milite pour cette voie.

Le choix des mots

Libéraux-radicaux, Verts et
UDC jugent inutile de réviser le
droit actuel. De leur côté, les
socialistes estiment que le Code
pénal n’est pas l’endroit pour
régler cette question. Les roses
auraient opté pour une régle-
mentation spécifique. «Je pré-
fère une loi qui fixe les règles
pour les personnes et associa-
tions qui accompagnent les
personnes en fin de vie plutôt
qu’une qui les pénalise»,
explique le conseiller national
Jean-Charles Rielle (PS/GE).
Pour ce médecin de profession,
la question de l’aide au suicide
mérite une attention particulière
sur le choix des mots employés
dans un projet: «Il faut être très

prudent avant de légiférer sur un
thème aussi sensible.»

L’interdiction n’est pas
une solution envisagée

L’interdiction pure et simple,
une des variantes du projet mise
en consultation, a séduit seule-
ment les Eglises, les milieux reli-
gieux et le Parti évangélique. Si
le PDC reste réticent à l’aide au
suicide, l’interdiction n’est pour-
tant pas une solution envisagée.
Le parti souhaite durcir la légis-
lation. «Nous voulons notam-
ment éviter la commercialisation

de l’aide au suicide et le tourisme
lié à cette activité», explique la
conseillère nationale fribour-
geoise Thérèse Meyer-Kaelin.
Deux points qui font l’unanimité
dans les milieux consultés, tout
comme au sein des partis politi-
ques.

Plus délicat, le PDC s’attaque
aussi au prosélytisme dans
le domaine. «Je suis mal à
l’aise quand je vois des asso-
ciations inciter des personnes
malades à mettre fin à leurs
jours», poursuit Thérèse Meyer-
Kaelin.

Le Département fédéral de
justice et police promet de
rendre sa copie, en prenant en
compte les critiques de la consul-
tation, avant la fin de 2010.
Avec une majorité des partis
politiques qui ne voulait pas
inscrire l’assistance au suicide
dans le Code pénal, l’écriture du
texte s’annonce une gageure.
D’autant plus que ce sujet est un
véritable serpent de mer. Voilà
plus de dix ans que le dossier
agite la classe politique et jus-
qu’à présent, le statu quo l’a
toujours emporté.

L’aide au suicide: un sujet épineux. Pour le médecin genevois Jean-Charles Rielle (PS), cette
question mérite une attention particulière sur le choix des mots employés. «Il faut être très prudent
avant de légiférer sur un thème aussi sensible», estime-t-il. (MARTIN RUETSCHI/KEYSTONE/ARCH)

Le tabou de
l’euthanasie
active
Emblématique président de
l’association Exit Suisse ro-
mande, Jérôme Sobel n’est pas
étonné de la décision du
Conseil fédéral. «Avant de
pouvoir me prononcer sur la
norme pénale, il faut voir ce
qu’elle contiendra.» Mais le
médecin ne décolère pas contre
ce qu’il considère comme un
débat tronqué. «Berne continue
de refuser d’aborder la véritable
question, celle de l’euthanasie

active. Il s’agit pourtant d’un
problème indissociable de
l’accompagnement au suicide.»
Aujourd’hui, la législation
interdit aux soignants de met-
tre directement fin à la vie d’un
patient même si ce dernier
l’avait souhaité avant d’être
incapable de le faire lui-même.
Jérôme Sobel: «Si une per-
sonne qui veut abréger ses
souffrances n’est plus en assez
bonne santé pour faire elle-
même le dernier geste, elle est
condamnée à souffrir parfois
pendant des semaines, voire
des mois. Cette situation n’est
plus tenable, il faut avoir le
courage d’ouvrir la discussion
sur l’euthanasie active.»

En revanche, l’arrêt de traite-
ments pour prolonger la vie –
ou euthanasie passive – est
toléré, même si cette question
divise le corps médical. (msp)

La collection Jean Planque quitte
Lausanne pour Aix-en-Provence
PEINTURE
La fondation devait constituer
le fleuron du nouveau Musée
des beaux-arts vaudois. Mais
sa construction aura trop
tardé…

Sale coup pour la fanfare!
La collection Planque n’ira pas
au futur et utopique nouveau

Musée des beaux-arts de Lau-
sanne, dont elle devait consti-
tuer le fleuron. Elle sera dépo-
sée au Musée Granet d’Aix-en-
Provence «pour quinze ans au
moins». Le Conseil d’Etat vau-
dois, bien optimiste, prend
quant à lui en compte l’hypo-
thèse d’un retour.

Dans un communiqué, la
Communauté du Pays d’Aix a
annoncé hier qu’elle venait de
signer avec la Fondation Jean et
Suzanne Planque une conven-
tion de dépôt des œuvres réu-
nies par son fondateur. Maryse
Joissains Masini, sa présidente,
se réjouit de cet «apport inesti-
mable» pour le Musée Granet.
Un musée qui vient de subir
une complète rénovation et qui
a besoin de voir ses collections
élargies pour le XXe siècle.

Picasso et van Gogh

La collection est constituée
d’un ensemble prestigieux de
près de 300 tableaux, dessins et
sculptures du XXe siècle. Ils
ont été réunis par le Vaudois
Jean Planque (1910-1998), que
l’on surnommait «l’œil de
Beyeler». Les noms les plus
célèbres abondent. Citons
van Gogh, Klee, Degas,
Léger, Nicolas de Staël, Monet,

Dubuffet, Aloïse ou Soutter.
Plus bien sûr Picasso, avec qui
Planque fut de nombreuses fois
en contact.

Etienne Dumont, avec ats

Une œuvre de la collection
Planque. «Torse de femme, de
profil», Pierre Bonnard. (DR)

Confier son enfant à un proche
ne nécessitera aucune autorisation
GARDE D’ENFANTS
Une autorisation ne doit être
nécessaire à l’avenir que pour
les personnes qui accueillent
des petits contre
rémunération. Le Conseil
fédéral tourne casaque.

Le Conseil fédéral renonce à
soumettre à autorisation la
garde des enfants par la famille
ou des proches si les parents
sont d’accord. Face à la levée de
boucliers provoquée lors de la
consultation il y a un an, le

gouvernement a assoupli hier,
comme prévu, son projet d’or-
donnance. Tirant les leçons
des critiques, le Conseil fédéral
avait déjà demandé à Eveline
Widmer-Schlumpf de revoir sa
copie. Et en novembre dernier, la
ministre avait fait son mea
culpa, admettant que les durcis-
sements préconisés allaient trop
loin pour les personnes qui
donnent un coup de main
en gardant les enfants de leur
entourage proche.

Dans son projet retravaillé, en
consultation jusqu’au 20 décem-

bre, Berne entend donc placer la
prise en charge des enfants hors
du foyer familial sous le signe de
la responsabilité parentale. Les
proches et les membres de la
famille ne sont soumis ni à la
surveillance des autorités ni à
l’obligation de suivre une forma-
tion continue.

Familles d’accueil

La garde d’enfants au domi-
cile des parents par des nounous
ou des filles au pair n’est pas non
plus soumise à autorisation. Cela
vaut aussi pour les échanges sco-
laires lorsqu’ils sont à l’initiative
des parents ou avec leur consen-
tement. Toute autre personne
assumant la tâche de «parent de
jour» sera en revanche soumise
à autorisation à condition qu’elle
soit rémunérée.

Les familles d’accueil (sauf s’il
s’agit de proches) seront pour
leur part soumises à autorisation
même si elles ne sont pas payées.
Le Conseil fédéral fait en effet la
différence entre garde de jour et
continue. Mais la durée de prise
en charge sera prise en compte.
Héberger occasionnellement un
enfant n’est, par exemple, pas
soumis à autorisation, même
contre rémunération.

(ats)

Pour des bilatérales
aménagées
EUROPE Miser sur la voie
bilatérale tout en recourant
à des adaptations pour sortir
de l’impasse dans le dossier
européen: le Conseil fédéral
a intégré ce credo, résultat
de ses discussions du 18 août,
dans la version définitive
de son rapport destiné
au Parlement. ATS

La pratique
de l’héliski limitée
SPORT La pratique du ski
héliporté sera limitée dans
la région de Zermatt dès
l’été prochain. Le Conseil
fédéral a officialisé quatre
places d’atterrissage existantes,
en a introduit une nouvelle
alors qu’une autre est admise
provisoirement. Toutefois, des
restrictions apparaissent.

ATS

Davantage d’aide
au développement
COOPÉRATION Les crédits
pour l’aide au développement
devraient augmenter de
640 millions de francs ces
deux prochaines années.
Sous la pression du Parlement,
le Conseil fédéral lui a
présenté hier un projet visant
à assurer que d’ici à 2015,
la Suisse y consacre
0,5% de son revenu national
brut. ATS

Il avait voulu tuer
un policier
ZURICH Un Suisse de 45 ans
a été condamné hier à six ans
de réclusion pour avoir voulu
faire tomber un policier
d’un balcon du 7e étage d’un
immeuble à Zurich-Affoltern. Il
a été reconnu coupable de
tentative de meurtre. Les faits
remontent à juin 2008. Un
jeune policier est entré dans
l’appartement du prévenu dans
le but d’interpeller l’homme
qui était pris de boisson et qui
s’était disputé avec son épouse.

ATS

SUISSE EN BREF

Jérôme Sobel.
Président de
l’association
Exit Suisse
romande.
(GÉRALD BOSSHARD)


